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n° 246 681 du 22 décembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE

Avenue de la Couronne 88

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 juin 2020 par X, qui déclare être de nationalité jordanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 09 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2020.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) », prise

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité jordanienne, d’origine arabe, de confession musulmane et originaire de

Zarqa.

Vous seriez arrivé en Belgique le 19 décembre 2016 et avez sollicité l'octroi d'une protection

internationale auprès des instances d'asile belges le 11 janvier 2017.
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A l’appui de votre première demande de protection internationale, vous invoquiez avoir rencontré des

problèmes en Jordanie avec la famille d’une collègue de travail avec qui vous entreteniez une relation

amoureuse illégitime et qui n’acceptait pas cette relation. Cette famille – la famille AL [K] – aurait tiré sur

votre maison à Zarqa et aurait également détruit votre société à Amman en octobre 2011. Craignant

qu’elle ne vous tue, vous auriez quitté le territoire jordanien.

Le 19 janvier 2018, vous vous êtes vu notifier une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire par le Commissariat général en raison du caractère manifestement non

crédible de votre récit.

Le 20 février 2018, vous avez introduit un recours contre la décision du Commissariat général auprès du

Conseil du Contentieux des Etrangers. Dans son arrêt n° 204.934 du 6 juin 2018, le Conseil s'est rallié à

la décision du Commissariat général.

Le 21 août 2018, sans avoir quitté le territoire belge entretemps, vous avez introduit une deuxième

demande de protection internationale en Belgique. Vous évoquez les mêmes craintes que celles que

vous avez relatées lors de votre première demande d’asile et présentez les copies de deux nouveaux

documents, à savoir un document qui atteste que le 2 juillet 2018 une tentative de conciliation aurait eu

lieu entre des membres de votre tribu et la famille de la collègue avec qui vous auriez eu une relation

illégitime en Jordanie – [S. A. S. AL K] –, et une plainte déposée par votre frère [G] à la police de Al

Ghouwayriya datée du 22 juillet 2018 suite à des représailles qui auraient été organisées par la famille

Al [K] contre votre famille, le jour de la tentative de conciliation. Vous auriez obtenu ces documents via

Whatsapp par votre soeur, deux mois et demi avant l’introduction de votre seconde demande de

protection internationale.

Vous déclarez également vous être séparé de votre épouse Madame [S. M] (CGRA [XXXXX]B –OE

[XXXXX]).

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Or, force est tout d’abord de rappeler que votre première demande de protection internationale s’était

clôturée par un arrêt de refus des statuts de réfugié et de protection subsidiaire, rendu par le Conseil du

Contentieux des Etrangers. Je me dois à cet égard de rappeler que le respect dû à l’autorité de la chose

jugée ne m’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle avait procédé le Conseil

dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve toutefois de l’invocation ou de la production

d’un nouvel élément établissant que cette appréciation eût été différente s’il avait été portée en temps

utile à sa connaissance. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.
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Il ressort en effet du dossier administratif que vous présentez deux documents destinés à appuyer des

motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre première demande de protection internationale,

c’est-à-dire votre crainte d’être tué par la famille et les membres de la tribu de la jeune femme avec

laquelle vous auriez entretenu une relation amoureuse illégitime en Jordanie.

Force est tout d’abord de constater qu’il s’agit de deux copies dont l’authenticité ne peut être vérifiée.

En outre, vous déclarez lors de votre entretien à l’Office des Etrangers (voir points 15 et 17) que la

plainte introduite par votre frère auprès de la police le 22 juillet 2018 est de nature à établir les

représailles organisées par la famille Al [K] le 2 juillet 2018, jour de la tentative de conciliation. Or vous

ne faites pas état du contenu même de cette plainte à la police, dont la traduction est jointe au dossier

administratif et dont il ressort que des coups de fusil auraient été tirés sur la maison familiale à partir

d’une voiture occupée par des membres de la tribu Al [K] qui cherchaient à vous tuer et qui auraient

agressé votre frère [G] le 22 juillet 2018. Une telle constatation, alors que vous avez été interrogé

spécialement sur le contenu des documents que vous avez présentés à l’Office des étrangers (point

17), ne fait que renforcer l’absence de foi à accorder à ce document.

Par conséquent, la valeur probante de ces pièces est très relative et celle-ci n’est, dès lors, en soi pas

de nature à remettre en cause le fait que votre récit ait précédemment été considéré comme

manifestement non crédible.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA

ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2. Thèses des parties

2.1. Les faits invoqués et les rétroactes de la demande

Le requérant, de nationalité jordanienne et originaire de Zarqa, a introduit une première demande de

protection internationale en Belgique le 11 janvier 2017 à l’appui de laquelle il invoquait en substance

avoir rencontré des problèmes avec la famille d’une collègue de travail avec laquelle il a entretenu une

relation amoureuse illégitime, ce qui est interdit.

Cette demande a été définitivement rejetée par l’arrêt n° 204 934 du 6 juin 2018 par lequel le Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil ») a en substance estimé que la réalité des faits
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invoqués comme fondement de la crainte de persécution ou du risque réel d’atteintes graves n’était pas

établie.

Le requérant n’a pas quitté la Belgique à la suite de cet arrêt et a introduit, le 21 aout 2018, une nouvelle

demande de protection internationale à l’appui de laquelle il réitère les mêmes faits et motifs de crainte

que ceux qu’il invoquait déjà dans le cadre de sa première demande d’asile. A cet égard, par les

nouveaux éléments qu’il dépose, le requérant tente d’établir que les problèmes sont toujours d’actualité

puisqu’une tentative de conciliation entre les familles en conflit aurait eu lieu le 2 juillet 2018 et que le 22

juillet 2018, la maison familiale aurait été la cible d’une attaque à l’arme à feu au cours de laquelle le

frère du requérant aurait été agressé. Ainsi, le requérant dépose deux nouveaux documents : l’un relatif

à la tentative de conciliation du 2 juillet 2018 et l’autre relatif à la plainte déposée par son frère suite à

l’attaque du 22 juillet 2018.

2.2. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise en application de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980 »).

Ainsi, la partie défenderesse rappelle tout d’abord que la nouvelle demande d’asile du requérant

s’appuie sur les mêmes motifs de crainte que ceux qu’il avait déjà exposés à l’occasion de sa première

demande et dont la crédibilité avait été mise en cause par la décision de refus du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 204 934 du 6 juin 2018, lequel

est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

Ensuite, la décision souligne que les éléments nouveaux présentés par le requérant n’augmentent pas

de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de

la même loi. A cet effet, elle remet en cause la force probante des deux nouveaux documents déposés

en constatant qu’ils ne sont déposés qu’en copie, ce qui empêche d’en vérifier l’authenticité, et en

relevant que le requérant n’a pas fait état du contenu de la plainte déposée par son frère à la police le

22 juillet 2018 alors qu’il a été spécifiquement interrogé sur le contenu des documents déposés lors de

son passage à l’Office des étrangers.

2.3. La requête

Dans sa requête introduite devant le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la

partie requérante n’apporte pas d’éléments utiles différents quant aux faits et rétroactes tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

Elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi

que du « principe général de bonne administration et du contradictoire ». Elle soulève également l’erreur

manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

Tout d’abord, elle s’interroge sur une éventuelle violation de l'article 51/4, §2, alinéa 4, de la loi du 15

décembre 1980 et sur une éventuelle violation des dispositions généralement applicables à l'emploi des

langues en matière administrative dès lors que la procédure dans le cadre de la nouvelle demande

d’asile du requérant s’est poursuivie en langue française alors que la procédure dans le cadre de sa

première demande d’asile s’était déroulée en langue néerlandaise. Ensuite, concernant le grief lié au fait

que les deux nouveaux documents ne sont présentés qu’en copie, elle fait valoir la situation liée au

Covid-19 et notamment l'absence de liaison postale avec l'étranger rend particulièrement difficile

l'obtention des originaux, bien que le requérant diligente actuellement des démarches pour les obtenir.

Par ailleurs, elle relève que le contenu de l'attestation de conciliation n'est pas mis en cause et que la

seule circonstance qu'il s'agirait d'une copie ne suffit pas à lui réfuter tout caractère probant. En outre, à

supposer que le requérant n’ait pas fait état du contenu de la plainte déposée par son frère - quod non

en l'espèce – elle ne voit pas en quoi le fait de ne pas connaître par cœur le contenu de ce document lui

ôterait toute crédibilité. Enfin, alors que la décision attaquée prend acte du fait que le requérant serait
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séparé de son épouse, la partie requérante regrette qu’elle ne donne aucun élément permettant de

saisir la situation actuelle de celle-ci, notamment quant à l’octroi éventuel d'une protection internationale

dans son chef.

En conséquence, elle demande au Conseil, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Le cadre juridique de l’examen du recours

3.1. La compétence du Conseil

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3.2. La charge de la preuve

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible,
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comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de

tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande.

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4. Appréciation du Conseil

A. Examen préalable du moyen

4.1. Dans son recours, la partie requérante s’interroge sur une éventuelle violation de l'article 51/4, §2,

alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 et sur une éventuelle violation des dispositions généralement

applicables à l'emploi des langues en matière administrative dès lors que la procédure dans le cadre de

la nouvelle demande d’asile du requérant s’est poursuivie en langue française alors que la procédure

dans le cadre de sa première demande d’asile s’était déroulée en langue néerlandaise.

4.2. Le Conseil rappelle que l’article 51/4, §2, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme

suit :

« Par dérogation aux alinéas précédents, sans préjudice de la possibilité pour le ministre ou son

délégué de déterminer la langue de l'examen en fonction des besoins des services et instances,

l'examen d'une demande ultérieure de protection internationale introduite conformément à l'article 51/8

est effectué dans la langue dans laquelle la demande de protection internationale précédente a été

examinée. »

4.3. Il ressort clairement de cette disposition que si le principe veut que l’examen d’une demande

ultérieure de protection internationale soit effectué dans la même langue que celle dans laquelle la

demande de protection internationale précédente a été examinée, une exception permet néanmoins de

déroger à ce principe lorsque le ministre ou son délégué l’estiment nécessaire « en fonction des besoins

des services et instances ».

Partant, le Conseil ne décèle aucune illégalité dans le fait que la présente demande de protection

internationale soit examinée en langue française alors que la précédente demande de protection

internationale a été examinée en langue néerlandaise. En outre, la partie requérante n’expose pas le

préjudice qu’une telle manière lui aurait causé.
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4.4. Par ailleurs, en ce que la partie requérante invoque une violation « des dispositions généralement

applicables à l'emploi des langues en matière administrative », le moyen est irrecevable à défaut pour la

partie requérante de viser précisément les dispositions dont elle invoque la violation.

B. Examen sous l’angle de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980

4.5. Le Conseil rappelle que l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé

comme suit : « Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la

base de l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de

nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de

manière significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou

faits, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

4.6. Ainsi, la question en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments apparaissent ou sont

présentés par la partie requérante qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

4.7. A cet égard, le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, que les motifs retenus par la partie

défenderesse sont insuffisants pour mettre en cause la force probante des nouveaux documents

présentés et, partant, pour établir qu’ils n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la protection internationale.

4.8. Toutefois, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision de la Commissaire adjointe. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 51 2479/001, p. 95) et sa saisine n’est pas limitée par les termes du recours porté devant lui

(C.E., 8 mars 2012, n° 218.382).

4.9. Or, en l’espèce, le Conseil n’est pas convaincu par la force probante des nouveaux documents

déposés.

4.9.1. Ainsi, le Conseil observe d’emblée, à l’instar de la partie requérante, que ces documents ne sont

produits qu’en copie de mauvaise qualité, ce qui amenuise leur force probante et empêche d’évaluer

leur authenticité. A cet égard, si la requête introductive d’instance fait valoir que la situation liée au

Covid-19 et notamment l'absence de liaison postale avec l'étranger rend particulièrement difficile

l'obtention des originaux, bien que le requérant diligente actuellement des démarches pour les obtenir,

le Conseil tient à souligner que ces documents, respectivement datés du 2 et du 22 juillet 2018, sont

datés de plus de deux ans et viennent en appui d’une demande d’asile introduite, elle aussi, il y a plus

de deux années. Ce faisant, l’argument tiré des difficultés de communication avec le pays en raison de

la pandémie de Covid-19 n’est pas recevable, d’autant qu’interrogé à cet égard à l’audience, le

requérant n’est pas parvenu à expliquer pourquoi il n’avait pas pu mettre à profit les deux années

écoulées pour se procurer les originaux desdits documents.

4.9.2. Ensuite, s’agissant du document relatif à la tentative de conciliation menée le 2 juillet 2018 entre

la famille du requérant et la tribu de S., le Conseil relève qu’un document similaire, relatif à une tentative

de conciliation menée en octobre 2011, avait déjà été déposé dans le cadre de la première demande

d’asile du requérant et que le Conseil avait déjà mis en cause la force probante de ce document dans

son arrêt du 6 juin 2018. En l’occurrence, le Conseil considère invraisemblable qu’une nouvelle tentative

de conciliation ait été subitement menée près de sept ans après l’échec de la première. Il est d’autant

plus étonnant que cette tentative de conciliation ait été menée le 2 juillet 2018 en vue de trouver un

accord pour le mariage du requérant avec S. alors qu’il ressort de ses déclarations dans le cadre de sa
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première demande d’asile que son père n’a plus voulu entreprendre la moindre démarche de

conciliation après l’échec de celle de 2011 et que le requérant affirmait avoir été répudié et désavoué

par toute sa famille. Ainsi, le Conseil reste sans comprendre pourquoi, près de sept ans après le départ

du requérant, sa famille reprend subitement l’initiative d’entreprendre des démarches, non seulement en

vue d’éteindre le différend avec la tribu S. mais aussi afin d’obtenir son accord en vue du mariage du

requérant avec S.

Dans son recours, le requérant n’apporte aucune explication quant à cette démarche subite et tardive

alors qu’il est censé avoir été répudié par sa famille et qu’il a quitté le pays depuis plusieurs années. Il

ne fournit par ailleurs aucune explication quant au déroulement exact de cette conciliation. Le Conseil

n’estime pourtant pas déraisonnable d’attendre que de telles explications se soient retrouvées

spontanément dans le recours, les questions que suscitent la production tardive d’un tel document étant

légitimes et s’imposant naturellement à l’esprit. En tout état de cause, interpellé à cet égard à

l’audience, le requérant n’a livré aucune explication particulière et est resté évasif, se contentant de

répondre que sa famille avait déménagé.

4.9.3. Enfin, s’agissant de la plainte déposée par le frère du requérant suite à l’attaque du domicile

familial le 22 juillet 2018, le Conseil rappelle que le requérant avait déjà fait état d’un incident similaire

survenu le 26 octobre 2011 dans le cadre de sa première demande d’asile. Or, dans son arrêt du 6 juin

2018, le Conseil s’était rallié aux motifs de la décision attaquée qui remettaient en cause la crédibilité de

cet évènement, notamment parce que le requérant avait omis de le mentionner dans son questionnaire

à l’Office des étrangers. A présent, il ressort de la plainte déposée que le domicile familial aurait à

nouveau été attaqué en date du 22 juillet 2018 et que le frère du requérant aurait été agressé à cette

occasion. Le Conseil ne peut toutefois accorder aucun crédit à ces évènements. En effet, il ne

s’explique pas la raison d’une telle attaque en juillet 2018 alors que le requérant a quitté le pays depuis

près de sept ans. Il juge en outre invraisemblable que la famille du requérant et le frère de celui-ci aient

été visés alors que le requérant déclare avoir été répudié par sa famille, ce qui devrait au contraire

contenter la famille de S.

Dans son recours, le requérant n’apporte pas d’autres informations concernant ces évènements et les

raisons de sa survenue subite et tardive plusieurs années après les faits. Par ailleurs, il ne dit rien quant

à la suite qui a été réservée à cette plainte et n’apporte aucun élément susceptible d’éclairer le Conseil

quant à la situation médicale de son frère à la suite de cette agression. A nouveau, le Conseil n’estime

pourtant pas déraisonnable d’attendre que de telles explications se soient retrouvées spontanément

dans le recours au vu de la gravité de l’évènement rapporté et du profil particulier du frère (militaire),

lequel laisse penser que les autorités n’auraient pas laissé sa plainte sans suite. Interpellé sur ces

différents éléments à l’audience, le requérant n’apporte aucune explication ou information

complémentaire.

4.10. Dans son recours, la partie requérante fait également valoir qu’elle regrette que la partie

défenderesse n’ait donné aucun élément permettant de saisir la situation actuelle de l’épouse du

requérant, notamment quant à l’octroi éventuel d'une protection internationale dans son chef.

Le Conseil relève toutefois que la partie défenderesse n’avait pas à fournir de tel renseignement. Il

ressort des éléments du dossier que le requérant est séparé de sa femme et qu’ils n’ont pas la même

nationalité de sorte que l’octroi éventuel d’une protection internationale à cette dernière ne saurait en

tout état de cause avoir aucune incidence sur le bienfondé de la demande du requérant.

4.11. Il résulte des constats qui précèdent que la partie requérante ne présente aucun nouvel élément

ou fait qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.12. Par ailleurs, la partie requérante, qui n’aborde même pas cette question dans son recours, ne

présente pas d’élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.13. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles

et principes visés par la requête ou a commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la

partie défenderesse a pu, à bon droit, estimer que le requérant n’apporte aucun élément qui augmente
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de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié ou à

l’octroi du statut de protection subsidiaire.

4.14. Le Conseil rappelle enfin que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. En l’espèce, dans le respect des droits de la défense et du débat contradictoire, le Conseil a

permis aux parties de faire valoir leurs observations à l’audience sur les éléments soulevés dans le

présent arrêt.

5. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation ainsi formulée par la partie requérante

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J.-F. HAYEZ


